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« Pour une reconnaissance réciproque »

Préambule

Ancrées localement, au plus prés des besoins et attentes de la population, les associations jouent un rôle essentiel en matière d’animation, de cohésion et d’équilibre des territoires. Elles représentent un acteur essentiel de l’aménagement et du développement territorial. Le rôle et le poids des actions menées par elles sont essentiels aussi bien sur un plan économique, social que culturel.

La France est une République laïque, indivisible et décentralisée qui accorde une place importante à l’espace politique régional. Les Conseil Régionaux occupent une place centrale par leur dimension, à la fois proche du terrain et significative au niveau européen. Dans le cadre de leurs compétences, les régions sollicitent directement la vie associative régionale et organise avec elle des relations politiques et programmatiques.

L'association des Régions de France (ARF) a été créée en décembre 1998 pour répondre au besoin de concertation étroite ressenti par les Présidents de Conseils Régionaux et leurs services. Ils ont souhaité mettre en commun les expériences vécues dans les régions avec le transfert des compétences décidé par les lois de décentralisation. L'ARF est une force de proposition pour l'ensemble des Régions auprès du Gouvernement, du Parlement et des grandes institutions européennes. Elle fait connaître au Gouvernement la position des Présidents de conseils régionaux sur les politiques publiques et les textes qui concernent les compétences et les activités des Régions. Elle entretient des relations étroites avec les parlementaires afin que l'avis des Régions soit pris en compte dans les travaux législatifs. Elle représente les Régions et promeut leurs actions auprès des institutions européennes : Commission européenne, Parlement européen, Comité des Régions....

La Conférence permanente des coordinations associatives (CPCA) a été créée en novembre 1999, ce passage d’une association de fait à une association de droit formalise un espace de concertation entre les présidents des diverses composantes associatives nationales. La CPCA regroupe aujourd’hui seize coordinations nationales regroupant plus de 700 fédérations nationales et représentant 500 000 associations sur tout le territoire. La CPCA est le représentant politique du mouvement associatif organisé, elle est l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics pour toutes les politiques favorisant ou impactant la vie associative. Signataire de la Charte des engagements réciproques entre l’Etat et les associations le 1er juillet 2001 à Matignon, elle est également l’initiatrice de la première Conférence nationale de la vie associative tenue le 23 janvier 2006 sous l’égide du Premier ministre. La CPCA dispose de représentations régionales sur tout le territoire métropolitain, les CPCA régionales représentent ainsi le mouvement associatif organisé à l’échelle régionale.

Ce protocole d’accord entre l’ARF et la CPCA entend contribuer à un processus de modernisation de notre démocratie. Il propose en ce sens de mieux articuler le processus de la décentralisation au plus prés des attentes et besoins de la population et la reconnaissance des associations comme des « corps intermédiaires » indispensables au bon fonctionnement de notre société.

Entre la démocratie représentative, garante de l’intérêt général et la démocratie participative issue de la société civile, entre le « dernier mot » du processus politique et le « premier mot » de l’expression citoyenne organisée, la construction d’une cohérence s’organise en rappelant la légitimité de chacun, en créant des relations de confiance et de complémentarité permettant de nouvelles formes de vie démocratique et une plus grande efficience des politiques publiques. 

Objectifs partagés

Depuis le début des années 2000, des relations se sont organisées et s’organisent entre certains Conseils Régionaux et des CPCA Régionales par le biais de chartes, d’échanges, de conventions, parfois de façon plus informelle.

Forts de ces constats et dans ce mouvement de structuration et de renforcement d’un espace politique régional, l’ARF et la CPCA reconnaissent leur légitimité respective et engagent un travail partenarial qui a vocation à s’opérer dans la durée.

D’ores et déjà, les deux signataires s’engagent sur des objectifs partagés :

1. Promouvoir la déclinaison régionale de la Charte des engagements réciproques comme des Régions l’ont déjà fait, et ce dans le cadre d’un travail partenarial entre le conseil régional et la CPCA régionale sur la base d’une conception partagée de la place et du rôle des associations dans la Région.

2. Favoriser l’institutionnalisation d’un dialogue civil entre les conseils régionaux et le mouvement associatif régional (CPCA), en valorisant les bonnes pratiques déjà existantes qui viennent renforcer la structuration à la fois sectorielle et interassociative des organisations associatives à l’échelle régionale. Valoriser la participation et la représentation des associations dans les conseils de développements des pays pouvant aller jusqu’à la promotion de charte d’engagements réciproques pays-associations.

3. Encourager la prise en compte des représentations associatives régionales dans tous les lieux de concertation relatifs aux compétences des Régions, en particulier sur l’emploi et l’économie notamment dans la perspective des instances de suivis des contrats de projets Etat-Régions et des conventions d’objectifs des fonds structurels européens pour la période 2007-2013.

4. Soutenir le principe d’une concertation régionale entre les Conseils régionaux et les CPCA régionales sur la mise en œuvre des mesures relatives à la clarification des relations contractuelles entre les pouvoirs publics et les associations (subventions, marchés publics, délégations de services publics), au soutien à l’engagement associatif (connaissance et valorisation des associations) et au bénévolat de responsabilité (formation, qualification).

Ces objectifs feront l’objet d’une communication spécifique de l’ARF et de la CPCA auprès de leurs membres dans le cadre de leurs outils respectifs.

Programme d’action

Pour la réalisation de ces objectifs partagés l’ARF et la CPCA s’engagent :

5. à mettre en place au niveau national un groupe de travail paritaire (Conseils régionaux et CPCA dans leurs dimensions aussi bien nationales que régionales).

Ce groupe de travail aura pour fonction de recenser l’ensemble des pratiques existantes sur les différents sujets et d’examiner les orientations communes qui pourraient faire l’objet d’une communication auprès des Régions. Les membres de ce groupe de travail pourront être le cas échéant invités à participer aux travaux des instances des signataires.

6. de façon concomitante, et afin de multiplier les espaces de constructions de doctrines et d’échanges, à encourager la création ou la dynamisation d’espaces de dialogue entre les Conseils régionaux et les CPCA régionale.

7. un après la signature du présent document, à rendre compte des réalisations dans le cadre d’un événement national commun sur le thème de la région et des associations.

Au terme de cette année de travail, cet événement permettrait notamment l’élaboration et la signature d’un accord cadre définitif entre les représentants régionaux et nationaux des deux parties signataires.

